
Informations de base

1995/0214(CNS)

CNS - Procédure de consultation
Règlement

Procédure terminée

Exportations d'hydrocarbures vers les pays tiers (abrog. règl. 388/75
/CEE)

Subject

3.60.02 Industrie pétrolière, carburants

Acteurs principaux

Parlement européen
Commission au fond Rapporteur(e)

Date de 
nomination

  ENER Recherche, développement technologique et énergie SCAPAGNINI Umberto 
(UPE)

06/09/1995

Conseil de l'Union 
européenne

Formation du Conseil Réunions Date

Industrie 1913 1996-03-28

Evénements clés

Date Evénement Référence Résumé

26/07/1995 Publication de la proposition législative
COM(1995)0391 Résumé

24/10/1995 Annonce en plénière de la saisine de la commission

04/12/1995 Vote en commission

04/12/1995 Dépôt du rapport de la commission, 1ère lecture/lecture unique A4-0316/1995

28/03/1996 Adoption de l'acte par le Conseil suite à la consultation du Parlement

28/03/1996 Fin de la procédure au Parlement

30/03/1996 Publication de l'acte final au Journal officiel

Informations techniques

Référence de la procédure 1995/0214(CNS)

Type de procédure CNS - Procédure de consultation

Sous-type de procédure Note thématique

Instrument législatif Règlement

Base juridique Règlement du Parlement EP 52-p2

https://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!DocNumber&lg=FR&type_doc=COMfinal&an_doc=1995&nu_doc=391
http://www.europarl.europa.eu/
https://www.europarl.europa.eu/meps/fr/2194
https://www.europarl.europa.eu/meps/fr/2194
http://www.consilium.europa.eu
http://www.consilium.europa.eu
https://www.consilium.europa.eu/fr/meetings/calendar/?Category=meeting&Page=1&daterange=&dateFrom=1996-03-28&dateTo=1996-03-28
https://oeil.europarl.europa.eu/oeil/fr/document-summary?id=61121
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/A-4-1995-0316_FR.html


Résumé

Traité CE (avant Amsterdam) E 213
Traité CE (avant Amsterdam) E 005

État de la procédure Procédure terminée

Portail de documentation

Parlement Européen

Type de document Commission Référence Date Résumé

Rapport déposé de la commission, 1ère lecture/lecture 
unique

A4-0316/1995
JO C 017 22.01.1996, p. 0006

04/12/1995

Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique
T4-0645/1995
JO C 017 22.01.1996, p. 0419-
0427

15/12/1995 Résumé

Commission Européenne

Type de document Référence Date Résumé

Document de base législatif
COM(1995)0391

26/07/1995 Résumé

Autres Institutions et organes

Institution/organe Type de document Référence Date Résumé

EESC
Comité économique et social: avis, 
rapport

CES1170/1995
JO C 018 22.01.1996, p. 0103

25/10/1995 Résumé

Informations complémentaires

Source Document Date

Commission européenne EUR-Lex

Acte final

 Règlement 1996/0545
JO L 080 30.03.1996, p. 0001

Exportations d'hydrocarbures vers les pays tiers (abrog. règl. 388/75/CEE)
  1995/0214(CNS) - 28/03/1996 - Acte final

OBJECTIF : abroger le règlement 75/388/CEE concernant la communication à la Commission des exportations d'hydrocarbures vers les pays tiers. 
MESURE COMMUNAUTAIRE : Règlement 96/545/CE du Conseil. CONTENU : le règlement 75/388/CEE est abrogé DATE D'ENTREE EN VIGUEUR 
: 30/03/1996. 
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  1995/0214(CNS) - 15/12/1995 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique

En adoptant le rapport de M. SCAPAGNINI (FE, I), le Parlement européen a approuvé cette proposition de règlement sans amendement.

Exportations d'hydrocarbures vers les pays tiers (abrog. règl. 388/75/CEE)
 1995/0214(CNS) - 25/10/1995

Le Comité considère à la fois utile et opportun l'examen de la législation communautaire en matière d'énergie auquel a procédé la Commission. 
Toutefois, il estime que, dans un souci de clarté, celle-ci aurait dû préciser par qui et comment la liste des actes législatifs examinés avait été établie et 
les raisons du choix des actes en question. Le Comité regrette, en outre, l'absence d'une brève description du contexte de politique énergétique à 
l'intérieur duquel s'inscrit cet exercice de révision et met en garde contre les risques d'une remise en cause de la politique de l'Union européenne dans 
le domaine de l'énergie si, sous couvert d'un allégement et d'une simplification, cette révision devait conduire à l'abrogation de pans entiers de la 
législation communautaire dans ce secteur. Plus spécifiquement, le Comité prend bonne note des motifs qui fondent les propositions d'abrogation 
faites par la Commission et approuve ces propositions. Le Comité estime que tout acte législatif devrait comporter, dans tous les cas où cela s'avère 
approprié, des dispositions abrogeant les actes législatifs en vigueur devenus, par le fait de l'adoption de ce nouvel acte, obsolètes. Dans plusieurs 
cas, la Commission motive insuffisamment ses propositions visant à maintenir en vigueur plusieurs des actes législatifs examinés. Le fait que certains 
de ces textes ne soient qu'en partie dépassés par le développement du processus législatif ne constitue pas, pour le Comité, un motif suffisant pour les 
maintenir en vigueur. Le Comité recommande que, dans le cadre des prochains exercices de révision, la Commission mentionne, ne serait-ce que 
brièvement, les motifs qui, quant au fond tout autant que dans la forme, la conduise à recommander le maintien d'un acte législatif. A cet effet, ledit 
acte doit être examiné au regard à la fois des objectifs énergétiques communautaires et des objectifs spécifiques que vise sa mise en oeuvre. Une 
telle démarche répondrait à l'exigence de transparence qui doit, selon le Comité, présider à tout exercice de révision de la législation communautaire 
en vigueur. Le Comité note que la Commission recommande également le maintien temporaire de plusieurs actes législatifs au seul motif qu'ils n'ont 
pas encore été remplacés par des dispositions plus appropriées et plus conformes aux règles des Traités et du droit dérivé, et ce, en dépit du fait que 
ces mêmes actes ont perdu, pour une très large part, leur utilité pratique et, par là-même, l'essentiel de leur raison d'être. Le Comité se demande, 
dans ces conditions, s'il ne conviendrait pas également d'envisager la possibilité d'abroger des actes législatifs dont le maintien, même temporaire, 
s'avère peu justifié en termes de plus-value communautaire. Plus spécifiquement, le Comité constate que les actes dont la Commission recommande 
le maintien temporaire sont tous destinés à permettre à l'Union européenne de faire face à des situations de difficultés dans son approvisionnement en 
pétrole et produits pétroliers. Dans la mesure où cet arsenal de crise ne se limite pas aux seuls actes sur lesquels porte le rapport, le Comité souligne 
l'urgence qu'il y a à ce que soit adoptée une nouvelle législation en la matière, législation qui soit adaptée au marché intérieur, qui tienne compte des 
changements structurels du marché pétrolier au cours de ces vingt dernières années et assure une étroite complémentarité avec les mécanismes 
prévus dans le cadre de l'AIEA. L'adoption d'une telle législation devrait à la fois contribuer de manière substantielleà un allégement et à une 
simplification de la législation communautaire dans ce secteur et permettre à l'Union européenne d'être dotée des instruments indispensables et 
appropriés pour faire face à toute difficulté dans son approvisionnement en énergie et de gérer efficacement une telle situation. En dernier lieu, le 
Comité précise qu'il approuve pleinement l'intention de la Commission d'étendre son examen de la législation communautaire dans le domaine de 
l'énergie aux secteurs non couverts par le rapport examiné.

Exportations d'hydrocarbures vers les pays tiers (abrog. règl. 388/75/CEE)
  1995/0214(CNS) - 26/07/1995 - Document de base législatif

Suite aux conclusions contenues dans le Rapport de la Commission concernant une révision de la législation communautaire en matière d'énergie, la 
Commission propose d'abroger le règlement 388/75/CEE concernant la communication à la Commission des exportations d'hydrocarbures vers les 
pays tiers. Ce règlement, dont l'application a été suspendue en 1981, avait pour objet de permettre à la Commission d'avoir accès à des informations 
fiables pour obtenir les données nécessaires à la définition d'une politique communautaire prudente d'approvisionnement en pétrole. Or, les 
informations requises ne couvrent plus aujourd'hui qu'une partie seulement des exportations d'hydrocarbures. De plus, des informations plus détaillées 
et à fréquence mensuelle sont désormais obtenues pour les hydrocarbures via des publications de l'Office Statistique des CE, notamment sur base 
des données douanières disponibles. 
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